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LES REVENDICATIONS  DE L'UNEF

AMÉLIORER NOS CONDITIONS D'ÉTUDES

Améliorer la pédagogie de nos enseignements : défense des cours à effectifs réduits,

développement de la pédagogie inversée...

Une  lutte pour protéger nos droits aux rattrapages et à la compensation

UNE UNIVERSITÉ ÉCOLOGIQUE, NON DISCRIMINANTE, ET SOLIDAIRE

DÉFENDRE LE DROIT À L'ACCÈS AUX ÉTUDES SUPÉRIEURES

DEPUIS PLUSIEURS ANNÉES, DES CONDITIONS ÉTUDIANTES
DÉGRADÉES !

Les 23 et 24 novembre,  tu vas pouvoir voter pour tes représentant·e·s étudiant·e·s dans les conseils centraux

de l'université. Ces élections ont lieu dans toutes les universités de France  au  cours de l'année : une

mobilisation massive lors de celles-ci nous permet de nous imposer pour nos droits aussi bien en  Lorraine

qu'au niveau national.

UN VOTE
POUR DÉFENDRE 

NOS DROITS

ETUDIANTS

LE  23 et 24 novembre 

Pour le financement de la Recherche,

contre la précarité et un vrai statut du

doctorat avec l’UNEF et la Fédération

Nationale des Etudiants Chercheurs

Un réinvestissement financier de l'Etat pour l'université

Un accès assuré aux formations Bac+1 et aux masters 

VOTE UNEF

Sélection  à l'entrée

de l'université et pour

les masters

Précarité étudiante

de plus en plus

importante

Manque de budget

dans nos universités

 

TD et amphis

surchargés

Les étudiant·e·s étranger·ère·s doivent avoir les mêmes droits que tout autre étudiant·e :

même frais d'inscription, accès aux bourses...

Lutte contre les discriminations : l'université doit se mobiliser concrètement en

mettant en place des cellules de veille et d'écoute contre le harcèlement et, entre

autres, en reconnaissant le prénom d'usage

Urgence climatique : l'université doit s'engager face à l'urgence climatique, cela passe

par la rénovation des bâtiments aux normes environnementales

             d'augmentation

du coût de la vie

             jeunes 

sans inscription à la clôture

de Parcoursup en juillet

3,69%
93 000

N
e

 p
a

s je
te

r su
r la

 v
o

ie
 p

u
b

liq
u

e



Augmenter les nombres de contrats doctoraux de droit public

La mensualisation du traitement des vacataires pour des ressources plus

régulières et application immédiate et réelle de la circulaire sur la mensualisation

des vacations

Abolition de la discrimination administrative entre les doctorant·e·s financé·e·s et

les doctorant·e·s non financé·e·s

Faciliter l’anticipation des recrutements et améliorer fortement la visibilité et

l’indépendance des recrutements universitaires  

Obligation d’adopter une nouvelle charte du doctorat unique pour chaque école

doctorale avec une partie commune à tous les sites académiques français

Garantir un accès libre à toutes les ressources de recherche numériques des

organismes de recherche (Open Data – accès à la recherche publique)

Favoriser les initiatives scientifiques des doctorant·e·s en proposant un

accompagnement administratif, financier et matériel, et organiser des séminaires

de discussion et de travail entre les différentes disciplines STS/SHS, pour débattre

de problématiques communes.

Mise en place de cellules de veille et d’écoute pour lutter contre le harcèlement

et les violences sexistes et sexuelles et contre l’ensemble des discriminations.

DEUX PRIORITÉS POUR LES DOCTORANT·E·S, POUR
AMÉLIORER NOS CONDITIONS D’ÉTUDES ET DE VIE :

Améliorer les conditions de recherche 

des doctorant·e·s 

Sortir les doctorant·e·s de la précarité 

et avoir une stabilité administrative

Le  financement de la recherche à hauteur de ses

besoins et diminuer la part de  financement par

appels à projet

La  fin des inégalités de  financement entre les

sciences dites dures et les autres domaines

Le développement des aides à la mobilité et à la

recherche

 Investir dans la recherche
Face au manque de  financement pour l’ESR le

doctorat est également touché par cette situation

avec des inégalités selon le domaine de thèse, face à

cela nous revendiquons :

Mettre  fin à la discrimination administrative entre

un·e doctorant·e  financé·e et non-financé·e

(accès automatique à un titre de séjour

scientifique, passeport talent, pour tou·te·s les

doctorant·e·s)

Exiger la diminution des frais du titre de séjour

annuel scientifique 

Mettre en place un système de parrainage pour les

doctorant·e·s étranger·ère ·s

Les doctorant·e·s étranger·e·s

L’UNEF a été la principale organisation à s’opposer

à cette loi, notamment en portant plus de 180

amendements en CNESER pour mettre le

ministère face à ses contradictions et pousser à de

nouvelles discussions.

Même si la loi a été adoptée, le combat pour

défendre le service public de la Recherche doit

continuer  

Continuer de se battre 

contre la LPR

UNE ORGANISATION NATIONALE INDÉPENDANTE 

DES ÉLU·E·S COMBATIF·VE·S

UNE ACTION QUOTIDIENNE LOCALEMENT

qui s'appuient sur les conseils et sur la mobilisation 

pour se faire entendre ! 

des campagnes militantes et l'aide quotidienne de

milliers d'étudiant·e·s

présent·e·s partout en France, notre seule boussole est

l'intérêt des étudiant·e·s

Pourquoi voter  l'UNEF et FENEC ?


